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PLUS ASSEZ D’ARGENT POUR VIVRE !!
BATTONS NOUS POUR L’AUGMENTATION

DE NOS SALAIRES…





DANS LE PRIVE CONTRAINDRE LES BRANCHES ET LES ENTREPRISES A REVALORISER LES SALAIRES AU TRAVERS D’ACCORDS.    DANS LE PUBLIC C’EST UNE AUGMENTATION DU POINT D’INDICE QUE LE GOUVERNEMENT DOIT METTRE EN ŒUVRE. TOUS ENSEMBLE POUR UNE HAUSSE DES SALAIRES DE SUITE, SANS ATTENDRE.








Il est urgent d’augmenter le SMIC à 1600 euros brut


Egalité salariale entre les femmes et les hommes


Il est impératif de reconnaître les qualifications et en finir avec les formes aléatoires de rémunération.


assurer une vie décente à tous les travailleurs, compatible avec les exigences de notre temps


 augmenter la consommation des ménages qui est le principal moteur de l’activité économique


 accroître les ressources de la Sécurité sociale et des caisses de retraite.








Alors que se développent partout des conflits sociaux unitaires, pugnaces sur les revendications salariales à l’occasion des négociations annuelles obligatoires (NAO) , le gouvernement et le président de la République mènent une offensive médiatique et multiplient les effets d’annonce autour d’une prime. Une nouvelle "usine à gaz" qui ne devrait au final concerner que très peu de salariés, mais qui ne répond surtout pas à la très forte attente des salariés





L’ensemble des mesures gouvernementales que ce soit les exonérations des cotisations patronales, la défiscalisation des heures supplémentaires et toutes les mesures fiscales dérogatoires accordées aux entreprises (140 milliards d’euros en tout) n’ont eu pour seul objectif que d’inciter les employeurs à ne pas augmenter les salaires.


Les salariés sont payés pour leur travail et pas seulement lorsqu’il y a distribution des dividendes, c’est bien les salaires qu’il faut augmenter et pas les primes.











La crise continue à servir de prétexte à une offensive du patronat et des gouvernements contre le coût du travail en France et dans les autres pays européens. �Or, cette crise s’explique avant tout par une rémunération du capital disproportionnée et une rémunération du travail toujours plus faible. Le résultat c’est la baisse du pouvoir d’achat des salariés et par conséquent cela devient leur première préoccupation. La CGT réaffirme qu’il n’y aura pas de solution à la crise par l’augmentation de la pauvreté et de la précarité.





Pour éviter une récession, il faut une augmentation générale des salaires, traitements, pensions, allocations chômage mais aussi la création d’un revenu d’insertion pour la jeunesse durement touchée par les choix économiques actuels. �D’autres choix sont possibles, de nombreux salariés sont mobilisés depuis plusieurs mois pour des augmentations de salaires et ont gagné.








La hausse des salaires est nécessaire,


pour rééquilibrer le partage de la valeur ajoutée en faveur des travailleurs 


est indispensable pour réduire les inégalités croissantes des salaires 


pour reconnaître et encourager l’amélioration des niveaux de qualification 


pour améliorer véritablement le pouvoir d’achat des salariés 


La place prépondérante du revenu salarial 


pour assurer une vie décente à tous les travailleurs 


Le poids des dépenses pré engagées 


Une baisse du niveau de vie pour les ménages à revenu modeste 


Des situations de pauvreté inquiétantes 


pour accroître la consommation et accélérer la croissance économique








MARDI 31 MAI à 10 HEURES 30 DEVANT 


LA SOUS PREFECTURE A SAINTES





POUR LA CGT, IL EST DONC URGENT D’AUGMENTER LES SALAIRES, 


RECONNAITRE LES QUALIFICATIONS





MARDI 31 MAI 10 HEURES 30 à SAINTES


TOUS ENSEMBLE DANS LA RUE POUR NOUS FAIRE ENTENDRE SUR


L’AUGMENTATION DE NOS SALAIRE DEVANT LA SOUS PREFECTURE 


PUBLIC, PRIVE








